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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code des transports 

 

        CINQUIEME PARTIE : TRANSPORT ET NAVIGATION MARITIMES 

            LIVRE III : LES PORTS MARITIMES 

                TITRE IER : ORGANISATION DES PORTS MARITIMES 

                    Chapitre II : Grands ports maritimes 

                        Section 2 : Organisation 

Sous-section 1 : Conseil de surveillance 

 

- Article L. 5713-1-1 (version issue de la loi n° 2012-260 du 22 février 2012) 

Pour son application aux ports relevant de l’Etat mentionnés à l’article L. 5713-1, le chapitre II du titre Ier du 
livre III de la présente partie fait l’objet des adaptations suivantes : 

1° L’article L. 5312-2 est complété par un 9° ainsi rédigé : 

« 9° S’il y a lieu, l’acquisition et l’exploitation des outillages. » ; 

2° Au début du premier alinéa de l’article L. 5312-3, les mots : «  Sous réserve des limitations prévues par 
l’article L. 5312-4, en ce qui concerne l’exploitation des outillages ; » sont supprimés ; 

3° L’article L. 5312-4 n’est pas applicable ; 

4° L’article L. 5312-7 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5312-7.   Le conseil de surveillance est composé de : 

« a) quatre représentants de l’Etat ; 

« b) quatre représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements en Martinique et à La 
Réunion et cinq représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements en Guyane et en 
Guadeloupe. En Guadeloupe et à La Réunion, sont membres du conseil de surveillance au moins un 
représentant de la région et un représentant du département, en Guyane, deux représentants de 
l’assemblée de Guyane et, en Martinique, deux représentants de l’assemblée de Martinique ;  

« c) Trois représentants du personnel de l'établissement public, dont un représentant des cadres et 
assimilés ; 

«  d)  Six personnalités qualifiées en Martinique et à La Réunion et cinq personnalités qualifiées en 
Guyane et en Guadeloupe, nommées par l'autorité compétente de l'Etat après avis des collectivités 
territoriales et de leurs groupements dont une partie du territoire est située dans la circonscription du 
port, parmi lesquelles trois représentants élus de la chambre de commerce et d’industrie territorialement 
compétente et un représentant du monde économique ; 

« Le conseil de surveillance élit son président. La voix du président est prépondérante en cas de partage 
égal des voix. » ; 

5° L’article L. 5312-11 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le conseil de développement comprend au moins un représentant des consommateurs. » ; 

6° L’article L. 5312-17 est ainsi modifié : 
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a) Le premier alinéa est complété par les mots : » ou à un port non autonome relevant de l’Etat » ; 

b) Au 1°, après les mots : « Le conseil d’administration », sont insérés les mots : «  ou le conseil portuaire ». 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie législative du code 
des transports 

 

- Article L. 5312-7  

Le conseil de surveillance est composé de : 

1° Cinq représentants de l'Etat ; 

2° Quatre représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements dont au moins un représentant de 
la région et un représentant du département ; 

3° Trois représentants du personnel de l'établissement public, dont un représentant des cadres et assimilés ; 

4° Cinq personnalités qualifiées nommées par l'autorité compétente de l'Etat, dont un représentant élu de 
chambre consulaire et un représentant du monde économique. 

Le conseil de surveillance élit son président. La voix du président est prépondérante en cas de partage égal des 
voix. 

 

 

2. Loi n° 2012-260 du 22 février 2012 portant réforme des ports d'outre-mer relevant de 
l'Etat et diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union 
européenne dans le domaine des transports 

 

- Article 1 

I. - L'intitulé du titre Ier du livre VII de la cinquième partie du code des transports est ainsi rédigé : « 
Guadeloupe, Guyane, Martinique et La Réunion ». 

II. - Le chapitre III du même titre Ier est ainsi modifié : 

(…) 

3° Après l'article L. 5713-1, sont insérés des articles L. 5713-1-1 et L. 5713-1-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 5713-1-1. - Pour son application aux ports relevant de l'Etat mentionnés à l'article L. 5713-1, le 
chapitre II du titre Ier du livre III de la présente partie fait l'objet des adaptations suivantes : 

« 1° L'article L. 5312-2 est complété par un 9° ainsi rédigé : 

« "9° S'il y a lieu, l'acquisition et l'exploitation des outillages.” ; 

« 2° Au début du premier alinéa de l'article L. 5312-3, les mots : "Sous réserve des limitations prévues par 
l'article L. 5312-4 en ce qui concerne l'exploitation des outillages,” sont supprimés ; 

« 3° L'article L. 5312-4 n'est pas applicable ; 

« 4° L'article L. 5312-7 est ainsi rédigé : 

« "Art. L. 5312-7. - Le conseil de surveillance est composé de : 

« "a) Quatre représentants de l'Etat ; 

« "b) Quatre représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements en Martinique et à La 
Réunion et cinq représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements en Guyane et en 
Guadeloupe. En Guadeloupe et à La Réunion, sont membres du conseil de surveillance au moins un 
représentant de la région et un représentant du département, en Guyane, deux représentants de 
l'assemblée de Guyane et, en Martinique, deux représentants de l'assemblée de Martinique ; 
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« "c) Trois représentants du personnel de l'établissement public, dont un représentant des cadres et 
assimilés ; 

« "d) Six personnalités qualifiées en Martinique et à La Réunion et cinq personnalités qualifiées en 
Guyane et en Guadeloupe, nommées par l'autorité compétente de l'Etat après avis des collectivités 
territoriales et de leurs groupements dont une partie du territoire est située dans la circonscription du 
port, parmi lesquelles trois représentants élus de la chambre de commerce et d'industrie territorialement 
compétente et un représentant du monde économique ; 

« "Le conseil de surveillance élit son président. La voix du président est prépondérante en cas de partage 
égal des voix.” ; 

(…) 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code des transports 

 

CINQUIEME PARTIE : TRANSPORT ET NAVIGATION MARITIMES  

LIVRE III : LES PORTS MARITIMES  

TITRE IER : ORGANISATION DES PORTS MARITIMES  

Chapitre Ier : Dispositions communes 

 

- Article L. 5311-1  

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

Les ports maritimes soumis au présent livre sont : 

1° Les grands ports maritimes, relevant de l'Etat ; 

2° Les ports maritimes autonomes, relevant de l'Etat ; 

3° Les ports maritimes relevant des collectivités territoriales et de leurs groupements ; 

4° Le port de Port-Cros relevant pour son aménagement, son entretien et sa gestion de l'Etablissement public du 
parc national de Port-Cros 

 

Chapitre II : Grands ports maritimes  

Section 1 : Création et missions 

 

- Article L. 5312-1  

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

Lorsque l'importance particulière d'un port le justifie au regard des enjeux du développement économique et de 
l'aménagement du territoire, l'Etat peut créer, par décret en Conseil d'Etat, un établissement public de l'Etat 
appelé " grand port maritime ". 

 

- Article L. 5312-2  

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

Dans les limites de sa circonscription, le grand port maritime veille à l'intégration des enjeux de développement 
durable dans le respect des règles de concurrence et est chargé, selon les modalités qu'il détermine, des missions 
suivantes : 

1° La réalisation, l'exploitation et l'entretien des accès maritimes ; 

2° La police, la sûreté et la sécurité, au sens des dispositions du titre III du présent livre, et les missions 
concourant au bon fonctionnement général du port ; 

3° La gestion et la valorisation du domaine dont il est propriétaire ou qui lui est affecté ; 

4° La gestion et la préservation du domaine public naturel et des espaces naturels dont il est propriétaire ou qui 
lui sont affectés ; il consulte le conseil scientifique d'estuaire, lorsqu'il existe, sur ses programmes 
d'aménagement affectant les espaces naturels ; 
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5° La construction et l'entretien de l'infrastructure portuaire, notamment des bassins et terre-pleins, ainsi que des 
voies et terminaux de desserte terrestre, notamment ferroviaire et fluviale ; 

6° La promotion de l'offre de dessertes ferroviaires et fluviales en coopération avec les opérateurs concernés ; 

7° L'aménagement et la gestion des zones industrielles ou logistiques liées à l'activité portuaire ; 

8° Les actions concourant à la promotion générale du port. 

 

Section 2 : Organisation 

 

- Article L. 5312-6  

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

Le grand port maritime est dirigé par un directoire, sous le contrôle d'un conseil de surveillance. 

 

Sous-section 1 : Conseil de surveillance 
 

- Article L. 5312-8  

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

Le conseil de surveillance arrête les orientations stratégiques de l'établissement et exerce le contrôle permanent 
de sa gestion.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les opérations dont la conclusion est soumise à l'autorisation préalable du 
conseil de surveillance. 

A tout moment, le conseil de surveillance opère les vérifications et les contrôles qu'il juge opportuns et peut se 
faire communiquer les documents qu'il estime nécessaires à l'accomplissement de sa mission.  

Une fois par trimestre au moins, le directoire présente un rapport au conseil de surveillance.  

Après la clôture de chaque exercice et dans un délai de six mois, le directoire lui présente, aux fins de 
vérification et de contrôle, les comptes annuels avant leur certification par au moins un commissaire aux 
comptes et, le cas échéant, les comptes consolidés accompagnés du rapport de gestion y afférent.  

Le président du conseil de surveillance invite le président du conseil de développement à présenter les 
propositions de celui-ci.  

Le conseil de surveillance délibère sur le projet stratégique du port mentionné à l'article L. 5312-13. 

 

LIVRE VII : DISPOSITIONS RELATIVES A L'OUTRE MER  

TITRE IER : GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE ET LA REUNION  

Chapitre III : Les ports maritimes 

 

- Article L. 5713-1  

Modifié par LOI n°2012-260 du 22 février 2012 - art. 1  

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La Réunion, les ports relevant de l'Etat auxquels s'applique le 
livre III de la présente partie figurent sur une liste fixée par décret en Conseil d'Etat. 

 

- Article L. 5713-1-1 
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Créé par LOI n°2012-260 du 22 février 2012 - art. 1  

Pour son application aux ports relevant de l'Etat mentionnés à l'article L. 5713-1, le chapitre II du titre Ier du 
livre III de la présente partie fait l'objet des adaptations suivantes :  

1° L'article L. 5312-2 est complété par un 9° ainsi rédigé :  

" 9° S'il y a lieu, l'acquisition et l'exploitation des outillages. ” ;  

2° Au début du premier alinéa de l'article L. 5312-3, les mots : " Sous réserve des limitations prévues par 
l'article L. 5312-4 en ce qui concerne l'exploitation des outillages, ” sont supprimés ;  

3° L'article L. 5312-4 n'est pas applicable ;  

4° L'article L. 5312-7 est ainsi rédigé :  

" Art. L. 5312-7. - Le conseil de surveillance est composé de :  

" a) Quatre représentants de l'Etat ;  

" b) Quatre représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements en Martinique et à La Réunion et 
cinq représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements en Guyane et en Guadeloupe. En 
Guadeloupe et à La Réunion, sont membres du conseil de surveillance au moins un représentant de la région et 
un représentant du département, en Guyane, deux représentants de l'assemblée de Guyane et, en Martinique, 
deux représentants de l'assemblée de Martinique ;  

" c) Trois représentants du personnel de l'établissement public, dont un représentant des cadres et assimilés ;  

" d) Six personnalités qualifiées en Martinique et à La Réunion et cinq personnalités qualifiées en Guyane et en 
Guadeloupe, nommées par l'autorité compétente de l'Etat après avis des collectivités territoriales et de leurs 
groupements dont une partie du territoire est située dans la circonscription du port, parmi lesquelles trois 
représentants élus de la chambre de commerce et d'industrie territorialement compétente et un représentant du 
monde économique ;  

" Le conseil de surveillance élit son président. La voix du président est prépondérante en cas de partage égal des 
voix. ” ;  

5° L'article L. 5312-11 est complété par une phrase ainsi rédigée :  

" Le conseil de développement comprend au moins un représentant des consommateurs. ” ;  

6° L'article L. 5312-17 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est complété par les mots : " ou à un port non autonome relevant de l'Etat ” ;  

b) Au 1°, après les mots : " Le conseil d'administration ”, sont insérés les mots : " ou le conseil portuaire ”. 

 

2. Code des ports maritimes 

 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  

Livre Ier : Création, organisation et aménagement des ports maritimes civils relevant de la compétence de l'Etat.  

Titre préliminaire : Organisation portuaire et grands ports maritimes.  

Chapitre II : Organisation.  

Section 1 : Conseil de surveillance. 

 

- Article R. 102-1  

Créé par Décret n°2008-1032 du 9 octobre 2008 - art. 1  

I. - Les représentants de l'Etat au conseil de surveillance sont :  

1° Le préfet de la région du siège du port ou son suppléant, qu'il désigne à titre permanent ;  
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2° Un représentant du ministre chargé des ports maritimes ;  

3° Un représentant du ministre chargé de l'environnement ;  

4° Un représentant du ministre chargé de l'économie ;  

5° Un représentant du ministre chargé du budget.  

Chacun des ministres nomme son représentant par arrêté.  

II. - Les membres du conseil de surveillance représentant les collectivités territoriales sont :  

1° Un membre du conseil régional de la région dans laquelle se trouve le siège du port, désigné par ce conseil ;  

2° Un membre du conseil général du département dans lequel se trouve le siège du port, désigné par ce conseil ;  

3° Deux représentants des communes et groupements de collectivités territoriales dont une partie du territoire 
est située dans la circonscription. Le décret instituant le grand port maritime détermine les deux communes ou 
groupements disposant d'un représentant. Celui-ci est désigné parmi ses membres par l'organe délibérant de la 
commune ou du groupement.  

III. - Les personnalités qualifiées visées au 4° de l'article L. 102-2 sont nommées par arrêté du ministre chargé 
des ports maritimes, après consultation du ministre chargé de l'économie. Elles sont choisies en raison de leur 
compétence dans les activités intéressant les ports, l'aménagement, l'environnement, la navigation maritime, les 
transports, l'économie régionale ou l'économie nationale.  

Le décret en Conseil d'Etat instituant le grand port désigne la chambre consulaire qui dispose d'un représentant 
élu au conseil de surveillance. Le ministre chargé des ports maritimes invite cette chambre consulaire à proposer 
son représentant.  

Le préfet de région publie au recueil des actes administratifs de la préfecture la liste nominative des membres du 
conseil de surveillance. 

 

- Article R. 102-2  

Créé par Décret n°2008-1032 du 9 octobre 2008 - art. 1  

Le mandat des membres du conseil de surveillance est de cinq ans. Il peut être renouvelé. Lorsque les 
circonstances l'exigent, ce mandat peut, en outre, être prorogé pour une durée n'excédant pas six mois par 
l'arrêté mentionné au III de l'article R. 102-1.  

Cessent de plein droit de faire partie du conseil les membres qui ont perdu la qualité en vertu de laquelle ils 
étaient désignés ou nommés.  

Les mandats des membres du conseil de surveillance désignés en application du II de l'article R. 102-1 prennent 
fin lors du renouvellement de l'assemblée qui les a désignés.  

Il est pourvu au remplacement d'un membre dont le siège devient vacant par décès, démission, pour l'un des 
motifs mentionnés aux deux alinéas précédents ou pour toute autre cause, pour la durée restant à courir de son 
mandat.  

Les dates de début et de fin de mandat des membres du conseil sont fixées par l'arrêté mentionné au III de 
l'article R. 102-1.  

 

- Article R. 102-3  

Créé par Décret n°2008-1032 du 9 octobre 2008 - art. 1  

Le conseil de surveillance élit un vice-président parmi ses membres.  

En cas d'absence ou pour tout autre empêchement, le président du conseil de surveillance est provisoirement 
remplacé dans la plénitude de ses fonctions par le vice-président.  

 

- Article R. 102-4  
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Modifié par Décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 - art. 2 (V)  

Les membres du conseil de surveillance adressent au commissaire du Gouvernement auprès du grand port 
maritime, dans les quinze jours suivant leur nomination ou désignation, une déclaration mentionnant :  

- les fonctions exercées par eux-mêmes et leurs conjoints non séparés de corps ou les personnes avec lesquelles 
elles sont liées par un pacte civil de solidarité dans les sociétés ou organismes susceptibles, du fait de leur 
secteur d'activité, de conclure des conventions avec le grand port maritime ;  

- la liste et le nombre des actions et droits sociaux représentant au moins un vingtième du capital ou des droits 
de vote, possédés par eux-mêmes, leurs conjoints et enfants mineurs non émancipés dans les mêmes sociétés ou 
organismes.  

Tout membre n'ayant pas souscrit cette déclaration dans le délai prescrit auprès du commissaire du 
Gouvernement fait l'objet, de la part de celui-ci, d'une demande écrite l'invitant à la produire dans un délai de 
quinze jours. Faute d'avoir produit sa déclaration dans ce nouveau délai, ce membre est réputé démissionnaire 
du conseil de surveillance.  

Chaque année, le commissaire du Gouvernement demande aux membres du conseil de surveillance de lui 
signaler les modifications dans les éléments figurant dans la déclaration mentionnée au premier alinéa du 
présent article.  

Le commissaire du Gouvernement communique au contrôleur budgétaire les déclarations remplies par les 
membres du conseil ainsi que les modifications qui y sont apportées. 

 

- Article R. 102-5  

Créé par Décret n°2008-1032 du 9 octobre 2008 - art. 1  

Les membres du conseil de surveillance, autres que les représentants élus des salariés de l'établissement public, 
qui se sont abstenus sans motif légitime de se rendre à trois réunions consécutives, sont déclarés 
démissionnaires par le conseil de surveillance.  

 

- Article R.102-6  

Créé par Décret n°2008-1032 du 9 octobre 2008 - art. 1  

Le mandat des membres du conseil de surveillance est gratuit. Les membres du conseil de surveillance ont droit 
au remboursement des frais que nécessite l'exécution de leur mandat. Le remboursement de ces frais est effectué 
dans les conditions fixées par décision conjointe du ministre chargé des ports maritimes et du ministre chargé du 
budget.  

Chaque représentant des salariés du port au conseil de surveillance dispose pour l'exercice de son mandat d'un 
crédit de dix-sept heures et trente minutes par mois.  

 

- Article R. 102-7  

Créé par Décret n°2008-1032 du 9 octobre 2008 - art. 1  

Le conseil de surveillance peut être dissous par décret motivé pris sur le rapport du ministre chargé des ports 
maritimes, du ministre chargé de l'économie et du ministre chargé du budget.  

 

- Article R.102-8  

Modifié par Décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 - art. 2 (V)  

I. - Aucune convention ne peut, sans l'autorisation du conseil de surveillance, être conclue directement ou par 
personne interposée entre le grand port maritime et un membre de ce conseil ou du directoire ou d'une société ou 
organisme que ce membre contrôle au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, ou dont il est actionnaire 
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disposant d'une fraction de vote supérieure à 5 %, ou dont il est responsable, gérant, administrateur, ou, de façon 
générale, dirigeant.  

Il en est de même pour toute convention conclue entre l'établissement portuaire et une société ou un organisme 
mentionné dans les déclarations prévues à l'article R. 102-4.  

II. - Les dispositions du I ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes et 
conclues à des conditions normales. Toutefois, ces dernières conventions sont communiquées par le membre 
intéressé du conseil de surveillance ou du directoire au président du conseil de surveillance, au commissaire du 
Gouvernement et au contrôleur budgétaire. La liste de ces conventions et leur objet sont communiqués par le 
président aux membres du conseil de surveillance et aux commissaires aux comptes.  

III. - Lorsque le commissaire du Gouvernement ou le contrôleur budgétaire estime qu'un membre du conseil de 
surveillance ou du directoire est susceptible de s'exposer à l'application de l'article 432-12 du code pénal, il en 
informe par écrit le conseil de surveillance.  

IV. - Le membre du conseil de surveillance ou du directoire intéressé informe, par lettre recommandée avec avis 
de réception, le président du conseil de surveillance, le commissaire du Gouvernement et le contrôleur 
budgétaire dès qu'il a connaissance d'une convention à laquelle le I est applicable.  

Ce membre ne peut pas assister à la délibération ni prendre part au vote et il n'est pas comptabilisé pour le calcul 
du quorum et de la majorité. Il s'abstient également de participer, en sa qualité de membre du conseil de 
surveillance ou du directoire, à tous les actes relatifs à la négociation et à la conclusion de cette convention.  

Le président du conseil de surveillance informe les commissaires aux comptes de toute autorisation de 
convention. Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial au commissaire 
du Gouvernement et à l'autorité chargée du contrôle général économique et financier.  

 

 

 

Sans préjudice de la responsabilité de l'intéressé, les conventions visées au I et conclues sans autorisation du 
conseil de surveillance peuvent être déclarées nulles par le conseil de surveillance ou par décision conjointe du 
ministre chargé des ports maritimes et du ministre chargé de l'économie, dans un délai de trois ans à compter de 
la date de la convention ou, si les faits rendant le I applicables à la convention ont été dissimulés, à compter du 
jour où ces faits sont révélés. 

 

- Article R. 102-9  

Créé par Décret n°2008-1032 du 9 octobre 2008 - art. 1  

Dès sa formation ou son renouvellement, le conseil de surveillance se réunit sur la convocation et sous la 
présidence du préfet de région ou du suppléant qu'il désigne à titre permanent, cette convocation étant adressée 
aux membres du conseil de surveillance au moins dix jours ouvrables avant la date prévue.  

Dès la première réunion du conseil, il est procédé à l'élection du président et du vice-président choisis parmi les 
membres du conseil. Les candidats à ces fonctions doivent, au moins trois jours ouvrables avant la séance du 
conseil au cours de laquelle il doit être procédé à l'élection, présenter leur candidature au commissaire du 
Gouvernement et lui transmettre la déclaration mentionnée à l'article R. 102-4. Faute pour les candidats d'avoir 
observé ces formalités, leur candidature est irrecevable. Préalablement au vote, le commissaire du 
Gouvernement informe le conseil de surveillance de ce qu'un candidat, s'il venait à être élu, lui paraîtrait 
susceptible de s'exposer, dans ses fonctions de président ou de vice-président, à l'application des dispositions de 
l'article 432-12 du code pénal.  

Le mandat du vice-président du conseil de surveillance est de cinq ans. Le mandat du président et du vice-
président du conseil de surveillance prend fin en même temps que celui des membres du conseil de surveillance 
nommés par arrêté. Le vice-président sortant est rééligible.  

Le conseil de surveillance peut s'assurer le concours de secrétaires pris dans le personnel du grand port 
maritime, qui assistent aux séances sans prendre part aux délibérations. 
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- Article R. 102-10  

Modifié par Décret n°2011-1655 du 28 novembre 2011 - art. 1  

Le mandat du président du conseil de surveillance est d'une durée de cinq ans renouvelable. Toutefois, il prend 
fin au plus tard lorsque son titulaire atteint l'âge de soixante-sept ans. 

 

- Article R. 102-11  

Modifié par Décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 - art. 2 (V)  

Le conseil de surveillance établit son règlement intérieur. Il peut constituer en son sein des commissions 
spécialisées.  

Il constitue en son sein un comité d'audit. Le commissaire du Gouvernement et le contrôleur budgétaire assistent 
aux séances de ce comité avec voix consultative. Le président du conseil de surveillance ne fait pas partie du 
comité d'audit.  

Le comité d'audit assiste le conseil de surveillance dans sa fonction de garant de la qualité du contrôle interne et 
de la fiabilité des informations fournies à l'Etat. Le conseil de surveillance fixe, dans la limite de ses attributions, 
les affaires qui sont de la compétence du comité d'audit. Celles-ci comprennent notamment le contrôle de 
l'efficacité des systèmes de contrôle interne, la supervision du contrôle légal des comptes annuels et des comptes 
consolidés, les risques d'engagement hors bilan significatifs, l'examen et le suivi de l'indépendance des 
commissaires aux comptes. 

 

- Article R. 102-12  

Modifié par Décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 - art. 2 (V)  

Sont soumis à l'approbation préalable du conseil de surveillance :  

a) Le projet stratégique du port mentionné à l'article L. 103-1 et le rapport annuel sur son exécution ;  

b) Le budget et ses décisions modificatives, notamment l'évolution de la dette, des politiques salariales et 
tarifaires et des effectifs ;  

c) Le compte financier et l'affectation des résultats aux fins de vérification et de contrôle ;  

d) Les prises, cessions ou extensions de participation financière ;  

e) Les conventions mentionnées au I de l'article R. 102-8, sous réserve du II du même article ;  

f) Tout déclassement de terrain, ouvrage ou bâtiment faisant partie du domaine public ;  

g) Les cessions pour un montant supérieur à un seuil fixé par le conseil ;  

h) Les transactions prévues à l'article R. 102-20 lorsque leur montant est supérieur à un seuil fixé par le conseil ;  

i) Les cautions, avals et garanties ;  

j) Les opérations d'investissement d'un montant supérieur à un seuil fixé par le conseil ;  

k) Les conditions générales de passation des conventions et marchés. 

Article R102-13 En savoir plus sur cet article...  

Modifié par Décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 - art. 2 (V)  

Le conseil de surveillance se réunit, sur la convocation de son président, au moins deux fois par semestre. Le 
président du conseil de surveillance fixe l'ordre du jour après consultation du président du directoire.  

Le conseil ne peut valablement délibérer que lorsque la moitié au moins de ses membres en exercice assistent à 
la séance. Toutefois, si ce quorum n'est pas atteint, le conseil, réuni sur une nouvelle convocation à trois jours 
d'intervalle, délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents.  
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Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Tout membre du conseil de surveillance peut, par procuration spéciale écrite, déléguer à un autre membre du 
même conseil la faculté de voter en ses lieu et place sur les questions portées à l'ordre du jour. Nul membre ne 
peut détenir plus d'une procuration.  

Le vote a lieu au scrutin secret en cas de nomination ou d'avis sur une désignation. Dans ces deux cas, si, après 
deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin 
et la nomination ou la désignation a lieu à la majorité relative. A égalité de voix, la nomination ou la désignation 
est acquise au plus âgé.  

Les procès-verbaux sont signés par le président et par le vice-président. Ils font mention des personnes 
présentes.  

Les membres du directoire assistent avec voix consultative aux séances du conseil de surveillance.  

Les convocations aux séances sont adressées au commissaire du Gouvernement et au contrôleur budgétaire, 
accompagnées des ordres du jour et des mêmes documents que ceux transmis aux membres du conseil.  

Le commissaire du Gouvernement ou le contrôleur budgétaire peut demander au président du conseil de 
surveillance l'inscription à l'ordre du jour des questions sur lesquelles ils estiment nécessaire de provoquer une 
délibération ou une information de cette assemblée.  

Le commissaire du Gouvernement et le contrôleur budgétaire sont convoqués aux commissions constituées au 
sein du conseil. Ils assistent à ces commissions s'ils le jugent utile. 

 

- Article R. 102-14  

Modifié par Décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 - art. 2 (V)  

Les délibérations du conseil de surveillance sont transmises aux ministres chargés des ports maritimes, de 
l'économie et du budget. Elles sont communiquées en même temps, par les soins du président, au commissaire 
du Gouvernement et au contrôleur budgétaire.  

Le commissaire du Gouvernement peut, dans les huit jours qui suivent la réunion du conseil de surveillance, 
faire opposition aux délibérations.  

L'opposition du commissaire du Gouvernement est levée dans le délai d'un mois si le ministre chargé des ports 
maritimes ne l'a pas confirmée dans ce délai. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 73 

 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités.  

(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »] 

 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

 

 

- Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013 - Société Distrivit et autres [Droit de 
consommation du tabac dans les DOM] 

 

8. Considérant que la faiblesse des ressources, notamment fiscales, de ces collectivités territoriales et les écarts 
de prix du tabac entre ces territoires et la France continentale constituent, au sens de l'article 73 de la 
Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature à permettre au législateur, d'une part, 
de donner aux conseils généraux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion le pouvoir 
d'arrêter les modalités de détermination de l'assiette et du taux du droit de consommation sur les tabacs ainsi 
que, d'autre part, d'affecter le produit de ce droit au budget de ces collectivités départementales ; 

 

 

- Décision n° 2013-301 QPC du 05 avril 2013 - Mme Annick D. épouse L. [Cotisations et 
contributions sociales des travailleurs non salariés non agricoles outre-mer] 

 

6. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale prévoit que, lorsque les 
travailleurs non salariés non agricoles exercent leur activité dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique ou de la Réunion, l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'allocations 
familiales et d'assurance maladie et des contributions sociales dont ils doivent s'acquitter est, à titre définitif, le 
revenu professionnel de l'avant-dernière année ou, le cas échéant, un revenu forfaitaire ; qu'il en est de même de 
l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'assurance vieillesse dont les artisans, industriels et commerçants 
doivent s'acquitter ; que cet article exonère également de ces cotisations et contributions sociales, pour une 
période de vingt-quatre mois, la personne débutant l'exercice d'une activité non salariée non agricole dans les 
départements d'outre-mer précités ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prendre en 
compte la situation particulière des travailleurs indépendants dans ces départements et inciter au 
développement d'activités indépendantes dans ces territoires ; que la situation de l'emploi et celle des 
travailleurs indépendants dans les départements d'outre-mer constituent, au sens de l'article 73 de la 
Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature à permettre au législateur 
d'adapter les modalités de détermination de l'assiette des cotisations et contributions sociales dues par ces 
travailleurs indépendants et de les exonérer du paiement de ces cotisations et contributions pendant une 
durée limitée ; que, dès lors, le législateur n'a pas porté atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques ; 
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